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M. HORO DECLARE. uu IL FAUT FAIRE U | ]

N TENANT COMPTE DES DIFFERENTES EX1GENCES DU

FAUT ACCEPTER LE CRITERE DE LA *"SITUATION INACCEPTABL
E LA BALANCE DES PAIEMENTS EST ALEATOIRE A LA SUITE

~ PETROLIER, L FAUT DONC TROUVER UN- AUTRE CRITERE: LE PRODU

MATIONAL BRUT ET LE REVENU BRUT INTERIEUR.,

M GLSCARD D EST a L N 4 inStSIE-

au PAY B e
. UN SYSTEME DE QUGTAS suaaﬁ,*
&, METTRAIT EN CAUSE LE SYSTEME DI
fir M, SCHMI BT DECIARE &

PAIEﬁEurs N EST PAS LE SEUL EN

.CALLAGHAN RED

DES PAYS MEMBRES PEUT NE PAS

POURRAIT ETRE EXAMINEE PLUS T

[L 4 EST PAS SUR QUE LA T
@45 N PAYS AUTANT QUE DANS
LA GRANDE-BRETAGNE TIENT

FIXES EN 1875, AFIN QUE
AU PEUPLE BRITANNIQUE,

oM. CASCARD S
“lCCEPTER tenae cksrﬁk i




EETRANS THERE £O e |
SINON IL Y A arvancz. i W
BN U1 ST D AvIS QU uus S1 “
LQRSGUE LES CONTRIBUTIONS A LA COMMUNAUTE CONTRIBU
LA SITUATION ECONOMIQUE BGENERALE D UM PAYS, = |
M. CALLAGHANDITQU UNE SITUATION INACCEPTABLE
PRODUIT LORSQU IL Y A UNE *'BELOW AVERAGE PNB DISPROPORTION®®.
THE LEVEES AND DUTIES HAVE TO BE TAKEN INTO ACCOUNT. IF TH
NOT THE CASE, THE COMMUNITY BUDGET WOULD BE A REAL BURDEN, PAYE
OUT OF THE POCKET OF OUR TAXPAYER. THE PRODUCTS ENTER IN SOUTHA
TON AND THEY ARE CONSUMED IN THE UNITED K[NGDBH. THE HﬂﬂEY uas
T0O BE" USLD FOR SCHOOL CONSTRUCTION ETC.
SUITE A UNE NOUVELLE QUESTION DE M, T HO R N, Mo C AL LA s
REPOND QU UNE DIFFERENCE DE UN A DEUX POURCENT NE SERAIT PAS UNE
STTUATION INACCEPTABLE. IL FAUT QUE LA DIFFERENCE SOIT SUBSIANTIEL
Lr CONTRIBUTION BRITANNIQUE SERA DE 24 POURCENT ALORS QUE L£ PHB
€ SERA QUE DE 15 POURCENT. '
.1 SCHMEDT EST D AVIS QUE LA SITUATION DE 1378 N EST
5 PREVISIBLE MAIS QUE § IL DEVAIT Y AVOIR UNE DIFFERENCE TELLE
J ELLE A ETE AVANCEE PAR M. CALLAGHAN IL SERAIT D ACCORD QUE CE"
FRAIT INACCEPTABLE ET QU IL FAUDRAIT FAIRE QUELQUE CHOSE s
Y\ DIFFERENCE OF MORE THAN 50 PERCENT WOULD BE T80 BIG'®., ;(:5@~
A L ADRESSE DES ANGLAIS, IL DIT QUE LES-IMPORTATIONS EXEMPTES =
DE DROIT DE DOUANE DE LA COMMUNAUTE AUGMENTERONM BIEN PLUS QUE
LES IMPORTATIONS BRITANNIQUES PRISES DANS LEUR ENSEMBLE. =
LE DEVELOPPEMENT DU PNB N EST PAS FACILE A PREVOIR. EN REPU- L
BFIQUr FEDERALE D ALLEMAGNE IL SERA SANS DOUTE DE 1 POURCENT Eu_ufxﬁfa%
375 ALORS QU IL CROTTRA BIEN PLUS EN ITALLE. IL FaUT IENIR“ﬁﬂj¢~’f¢
u PETROLE DE LA MER DU .NORD. i A
Mo VI LSON REPOND QU IL EST VRAL au ON NE PEUT PAS TEﬁP
E FIER AUX PREVISIONS DES ECONOMISTES, MA[S QU IL NE ¥EBT~PA$
EIDrE DE RISQUES,
M. SCHMI DT DECLARE QU IL FAMT EGALENENT TEHIR aaa?rf,
MATIERE D UNITE DE COMPTE, DES MODIFICATIONS INTERVENUES DANS
AUX DE CHANGE DES DIFFERENTS PAYS., Faaa
CALLAGHAN SE DECLARE D ACCORD A CE sUJEH\ S
5% rtaqu LONGUE DISCUSSION S ENGAGE AU SUJET DE LA R
? UE
CE TEXTE PARLE D UN "MECAN!SME CQRREHTEUR"; Mal
NOTAMMENT EN SUSPENS LA QUESTION DE L INCLUSION OU
I“CLUS!UW DES DROITS DE DOUANE. LA DELEGATION BRITAN
INSISTE POUR QUE LE CONSEIL ADOPTE. UNE PUSlrtau DEFIN
FIN FEVRIER 0U DEBUT MARS, e

q :

PAS
ERE|
«
N
9

E}
L
E

T
Me
EN

oU €O

: AFFETRA-‘UURTH;g

2
~

LEGALUR: PARTS
34054 AFETR LU



